
N° 30 -  Janvier 2017  

 

Chères Boinvilloises, chers Boinvillois  
 
Pour commencer ce mot du maire , je vous livre mon 

petit "mot d'humeur ". 

Le Préfet des Yvelines est sur le point de désigner le 
village de St Martin de Brethencourt comme commune 
d'accueil pour "L'aire de grand passage des gens du 
voyage". 

Trop peu de Boinvillois réagissent à cela. 

Je vous rappelle que ce terrain est situé à quelques 
centaines de mètres du Hameau du Bréau. 

Il faut agir et très vite! 

Une première manifestation devant la Sous-Préfecture s'est tenue samedi 28 
janvier. 

Les Élus et les agriculteurs, seuls, ne peuvent rien.  

Nous avons besoin de vous pour nous aider et nous épauler et ainsi montrer notre 
mobilisation. 

Il faut, tous ensemble, continuer le combat et réagir. 

 

Toutefois une note plus positive pour les familles ayant des enfants scolarisés à 
Dourdan. 

Après de longs mois de lobbying auprès des Conseillers Départementaux des 
Yvelines et de l'Essonne et aussi grâce à la pression des parents d'élèves une 
solution a été trouvée. 

Le prix des repas pour les enfants de nos communes des Yvelines sera le même 
que pour les familles essonniennes. 

Ce numéro de l'Écho est assez dense, je vous invite à en prendre connaissance 
et à ne pas hésiter à nous solliciter si vous avez des questions. 

 

Je vous pr®sente mes meilleurs vîux pour cette nouvelle ann®e 2017. 
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Dans ce numéro : 

A la une...  

Jean- Louis Florès 

Lô®cho Lô®cho Boinv i l lo iBoinv i l lo iss  

Brouillard en janvier, année ensoleillée  
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     NAISSANCES   
 

LECOMTE DECHAMP Aodren, Wilhelm, Pierre né le 23 août 2016 
DUFEIL Rafa±l, Amaury, Nicolas n® le 29 ao¾t 2016 

FABIANI Livia, Marie, Sylvie  née le 21 décembre 2016 
    FILLON ROGER Théo né le 3 janvier 2017 

  

 PARRAINAGE CIVIL  

JACQUIN  Noah, Pascal, Patrick le 22 octobre 2016 

JACQUIN Annaïck, Lydie Martine le 22 octobre 2016 

DÉCÈS 

OLLIVIER  ®pouse HERLIDO Martine, Fran­oise d®c®d®e le 29 mai 2016 

CHABROUX  Thierry d®c®d® le 18 juillet 2016 

DIEUDONNE Ren®, Emile d®c®d® le 16 septembre 2016 

POISSON Eric, Jean, Fran­ois d®c®d® le 28 septembre 2016 

JOURDAN  Patrick, Roger, Christian d®c®d® le 21 d®cembre 2016. 

La mairie vous informe  
 

État Civil  

 

 

 

 

Conseil municipal du 24 novembre 2016  
 

æ Délibérations  

] Représentativité de la commune de Boinville le Gaillard au sein du nouvel EPCI suite à la fusion de la 
CART, de la CAPY et de la CCE au 1er janvier 2017  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité. :  

¶ Acte que la commune sera représentée par un délégué communautaire  

¶ Désigne Monsieur FLORES, maire de la Commune, comme représentant  
] Tarifs compétence scolaire à compter du 1er septembre 2016 (reprise de ceux de la CAPY dans un 

premier temps)  
Vu la délibération 25/2016 concernant la modification des statuts de la CAPY et de l'intérêt 
communautaire au 1er septembre 2016, considérant que les compétences scolaires de la CAPY ont été 
transférées à la commune, considérant les tarifs pratiqués par la CAPY et souhaitant le maintien de ces 
tarifs, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité:  
décide de pratiquer à compter du 1er septembre 2016 les tarifs suivants pour la cantine :  

¶  tarif adulte : 6,08 ú  

¶  tarif normal enfant : 4,17 ú  

¶  tarif r®duit enfant : 3,43 ú  

¶  tarif sp®cifique enfant : 1,56 ú  

¶  tarif major® : une majoration de 100 % du tarif applicable ¨ la famille concern®e sera appliqu®e pour 
chaque repas pris sans réservation préalable dans les délais impartis.  

] Autorisation du Maire de prendre en charge les dépenses et les recettes liées à la compétence scolaire  
Les compétences scolaires de la CAPY ont été transférées à la commune au 1er septembre 2016. La 
commune adhère au SIVOS de la Pointe de Diamant pour que ce dernier exerce cette compétence 
scolaire à compter du 1er septembre 2016. Il faut régler les factures liées à la compétence scolaire, en 
attente de la mise en place administrative du SIVOS de la Pointe du Diamant et effective du SIVOS. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :  

¶ Autorise Monsieur le Maire à prendre en charge communale les dépenses et les recettes prises en 
charge par la CAPY en application de la convention de mandat de gestion provisoire.  

¶ Précise qu'une fois le SIVOS installé, toutes ces dépenses et recettes liées à la compétence scolaire 
et avancées par la commune seront à leur tour régularisées par émissions de titres et de mandats sur 
le budget propre du SIVOS. ī Pr®cise que la commune ouvrira sur son budget les cr®dits n®cessaires 
à la régularisation de ces opérations provisoires tant en dépenses qu'en recettes.  
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Conseil municipal du  21 décembre 2016 

æ D®lib®rations é 

 

] Assainissement transfert de l'actif et du passif 
 
 Considérant le retrait de la compétence communautaire « Assainissement collectif » au 1er janvier 2016 ;que 
ce retrait entra´ne le transfert de lôactif et du passif vers les communes membres ; quôil convient dôapporter de 
pr®cisions ¨ la d®lib®ration nÁ23/2016  relative au transfert de lôactif et du passif entre la CAPY et la 
commune   
Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 
précise les montants définitifs de transferts des résultats 2015  

¶ Résultat de fonctionnement global: 1.494.739,79 ú 

¶ Résultat de fonctionnement pour Boinville 153.610,51 ú  
¶ R®sultat dôinvestissement : 215.945,63 ú 
Compte tenu de la subvention non per­ue par le budget M49 de la CAPY, concernant lôop®ration r®alis®e ¨ 
Paray-Douaville, il est transféré à la commune un déficit de 174.201 ú. Par cons®quent, la somme ¨ r®partir 
entre les communes en exc®dent dôinvestissement sô®l¯ve ¨ 390.146,63 ú. 

¶ R®sultat dôinvestissement pour Boinville 40.094,35 ú  
 

 

La mairie vous informe   

Conseil municipal du 24 novembre 2016 (suite)  
 

] Adhésion de la commune de Corbreuse à la carte AEP et de Sonchamp à la carte ASST du SIAEP- 
modification des statuts  
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :  

¶ Acte et donne son accord pour l'adhésion de la commune de Corbeuse pour la carte « Eau Potable » et 
l'adhésion de la commune de Sonchamp à la carte « assainissement collectif » du SIAEP- modification 
des statuts au 1er janvier 2017  

¶ donne son accord pour la modification des statuts du SIAEP prenant en compte ces adhésions  
] Adh®sion de la commune ¨ la convention de groupement de commande dôentretien et dôam®nagement 
divers sur les voiries et services de lôassistance technique de Rambouillet Territoires dans le cadre des 
travaux de voirie ï autorisation de signature à Monsieur le Maire  
Après en avoir délibéré avec 11 voix pour et 2 abstentions, le Conseil Municipal :  

¶ autorise Monsieur le Maire ¨ signer la convention permettant la mise en îuvre de cette d®lib®ration.  
] SICTOM ï Pr®sentation du rapport dôactivit®s ï année 2015  
] SEY ï Pr®sentation du rapport dôactivit®s ï année 2015  
] Approbation des statuts du nouvel EPCI suite à la fusion de la CA RT avec la CAPY et la CCE au 1er 

Janvier 2017  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré avec 2 abstentions une voix contre et 10 pour :  

¶ ADOPTE les statuts du nouvel EPCI en vue de la fusion de la communaut® dôagglom®ration 
Rambouillet Territoires avec la CAPY et la CCE au 1er janvier 2017, conformément aux documents 
annexés à la  délibération. 

] Désignation des délégués du SIVOS DE LA POINTE DU DIAMANT  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, NOMME les délégués suivants pour 
représenter la commune au SIVOS de la Pointe du Diamant :  

¶  M.FLORES Jean-Louis et BODHUIN Laurent - titulaires  

¶ M. HAROUN Thomas et BRISSET Michel ï suppléants  
] Points divers  
Absence du personnel de la garderie Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l'absence des 3 
animateurs de la garderie. Le remplacement ponctuel est effectué par les Conseillers et le reste du personnel 
qu'il remercie pour leur aide. Il remercie également la commune d'Allainville aux bois qui a mis à disposition 
un membre de son personnel pour nous avoir aidé un mercredi.  
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Conseil municipal du  21 décembre 2016 (suite)..  

 
] Compétence scolaire ï transfert de l'actif et du passif 
Considérant le retrait de la compétence scolaire des statuts de la Communauté de Communes au 1er 
septembre 2016; la nécessité de transférer le patrimoine scolaire aux communes concernées ; lô®tat de la 
dette de la CAPY qui fait apparaître deux emprunts liés à la compétence scolaire ; 
Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®  

¶ accepte le transfert au 31/08/2016, vers la commune, des biens li®s ¨ lôexercice de cette comp®tence, 
dont un état détaillé sera joint à la présente délibération.  

¶ accepte le transfert au 31/08/2016, vers la commune, de la quote-part des emprunts qui ont permis de 
financer la première phase du programme scolaire, selon un état détaillé joint à la présente délibération.  

] Compétence balayage mécanique ï transfert de l'actif 
Consid®rant lôabsence de reprise de la comp®tence ç balayage mécanique » au 1er janvier 2017 par la 
Communaut® dôAgglom®ration Rambouillet Territoires; le retour de cette comp®tence vers les communes au 
31/12/2016 ; que lôactif de la CAPY fait appara´tre des biens li®s ¨ la comp®tence ç balayage m®canique è ; 
Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®  

¶ accepte le retour, au 31/12/2016, vers la commune du bien suivant  

 Balayeuse m®canique: valeur dôorigine: 9.298,78 ú ; Valeur nette comptable 0,00 ú  
] CAPY évaluation des charges et attributions de compensation  
Consid®rant lôabsence de reprise de la comp®tence ç balayage mécanique » au 1er janvier 2017 par la 
Communaut® dôAgglom®ration Rambouillet Territoires; lôabsence de reprise de la comp®tence ç éclairage 
public » au 1er janvier 2017 par la Communaut® dôAgglom®ration Rambouillet Territoires; la n®cessit® de fixer 
le montant d®finitif de lôattribution de compensation au titre de lôann®e 2016 et de prendre en compte le 
transfert de charges pour le calcul de lôattribution de compensation 2017 qui sera pris en compte par la 
Communaut® dôAgglom®ration Rambouillet Territoires ; 
Le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit® : 

¶ Approuve les rapports ®tablis par la Commission Locale dô£valuation des Charges Transf®r®es, modifiant 
les transferts de charge pour les compétences « Assainissement », « Transport scolaire », « Éducation ï 
Restauration scolaire », « Balayage mécanique » et « Éclairage public ».  

] Demande de majoration de 15 % des attributions de compensation à la CA RT. 
Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 

¶ demande que lôensemble des communes du territoire CAPY puisse b®n®ficier de la majoration de leur 
attribution de compensation à hauteur de 15% 

] Motion concernant le projet d'implantation d'une aire de grand passage des gens du voyage dans le 
territoire du sud Yvelines  

Consid®rant les probl¯mes environnementaux, s®curitaires et de salubrit®  de lôemplacement pressenti pour 
cette implantation 
Le Conseil municipal, 

¶ D®sapprouve le projet pr®fectoral dôimplantation dôune aire de grand passage sur le territoire de la 
commune de Saint Martin de Br®thencourt, et dôune mani¯re globale, sur les communes membres de la 
Communaut® dôAgglom®ration Rambouillet Territoires. 

] Investissement 2017 ï ouverture de crédit 
Certaines factures dôinvestissement doivent °tre r®gl®es avant le vote du budget. Le conseil municipal 
décide dôinscrire en section dôinvestissement pour lôexercice 2017, dans lôattente du vote du budget primitif, la 
somme de 43 382,25ú (25 % de 173 531,38 ú - D®penses dôinvestissement 2016 moins les emprunts)  
Soit 20 000 ú au chapitre 20 immobilisations incorporelles, et 23 382,25 ú au chapitre 21 immobilisations 
corporelles. Sôengage ¨ reprendre les ®critures dans le budget primitif 2017. 

] RASED (Réseau d'Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté)  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité accepte de contribuer à hauteur de 1ú/enfant 

domicili® sur la commune et scolaris® dans les ®coles dôAllainville aux Bois et Boinville le Gaillard. 
] Ces deux derniers conseils sont denses en informations (changement de statut, chiffresé) si vous 

souhaitez de plus  de détails, nous vous invitons à consulter nos Comptes -Rendus de Conseil 
Municipal sur notre site www.boinville -le-gaillard.fr (onglet Mairie, rubrique ç le conseil municipal  è, 
«les comptes -rendus»  

La mairie vous informe  
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La mairie vous informe  
 

AIRE DE GRAND PASSAGE 

Vendredi 16 décembre 2016  s'est tenue, à Sainte 
Mesme, une r®union d'information concernant la possible implantation 
d'une Aire de Grand Passage sur la commune de Saint Martin de 
Bréthencourt .  
Environ 200 personnes, dont vos élus, étaient présentes à cette 
réunion d'information. 
 
Le site de Saint Martin de Bréthencourt proche du pont vers HAUT 
BOUT semble, à ce jour, avoir la préférence de la Préfecture. 

Les élus de la région sud-Yvelines, ancien Ministre, Député, la quasi-totalité des Maires concernés ainsi que 
le Président de la chambre d'Agriculture et le Président des jeunes Agriculteurs, ont affirmé leur opposition à 
ce projet, qui, s'il aboutissait, concernerait entre 150 et 200 caravanes, soit environ 1000 personnes . 
 
Les élus argumentant qu'un village de 650 habitants ne peut accueillir 1000 personnes et que pour des 
raisons : 
æ de Sécurité  : Le terrain se situant sur la D168 a un acc¯s tr¯s dangereux, sans visibilit®, o½ 200 

caravanes devront manîuvrer pour entrer et sortir. 
æ dôHygi¯ne : conditions sanitaires (rappelons que ce site est juste au-dessus de la nappe phr®atique qui 

alimente la ville de Dourdan et que ce terrain ne dispose dôaucune distribution dôeau potable, ni de vide 
sanitaire, ni de lieu de stockage de déchets ménagers. 

æ Humaines  : Est-il humain de ç parquer è des familles entre 2 lignes de TGV et l'autoroute  A10? Et 
dans de telles conditions 

 Où seront scolarisés les enfants?  
æ Financières  : qui supportera les frais d'entretien et de remise en ®tat de ce site? 
 Comme l'a rappelé Thierry CONVERT Maire de Poigny la Forêt : 
 « près de chez moi un village a dû débourser la somme de 40 000 euros pour remise en état d'un site 
 après le départ des Gens du Voyage ». 
 « Sonchamp a accueilli 4 fois 250 caravanes et les forces de l'ordre ne nous ont pas aidés à faire 
 évacuer l'endroit » a déclaré Serge QUÉRARD Maire de la Celles les Bordes . 

Les élus, de tous bords, ont prévenu que des actions seront menées si le Préfet s'entête. 
Vos élus comptent sur votre soutien afin que ce projet n'aboutisse pas. 

Une pétition d'opposition à cette Aire de Grand Passage circule.  
Elle sera  disponible pour signature en mairie.  

 
La conclusion de cette réunion est revenue à la Ministre Christine BOUTIN    

« il est important que nous soyons tous ensemble ». 
 
Notez pour la petite histoire que le sud-Yvelines commence à Versailles, alors pourquoi pas un joli 
campement à l'ombre du château? Quoi qu'il en soit,  

Vous pouvez compter sur vos élus.  
Nous participerons à toutes les actions afin que ce  projet n'aboutisse pas.  

Nous comptons sur votre soutien. 
 
Pour adhérez à l'Association contre l'Aire de 
Grand Passage sud-Yvelines, ACASY, 
Rendez vous en Mairie. 
Pour y remplir le bon dôadh®sion ci contre  
Régine LIBAUDE  Maire dôAllainville aux Bois 
et pr®sidente de lôassociation, compte sur 
vous, pour votre adhésion mais aussi pour 
participer nombreux aux diff®rentes actions que lôACASY m¯nera, avec un ma´tre mot   

                                                   LôUnion fait la Force 
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MANIFESTATION CONTRE LôAIRE DE GRAND 

PASSAGE  SAMEDI 28 JANVIER 2017  

Sans concertation préalable, le Préfet des 

Yvelines cherche à imposer une « aire de 

grand passage de gens du voyage » à Saint 

Martin de Bréthencourt. On ne peut que 

sôopposer ¨ la prise dôotage du Sud 

Yvelines par lô£tat. Côest pour manifester contre cette 

implantation et compte tenu des problèmes majeurs que 

cela implique (voir page précédente) que lôACASY , les 

Maires des villes et villages du Sud Yvelines et Sud 

Essonne, notre Député, les organisations agricoles, de 

nombreux agriculteurs, et sympathisants se sont retrouvés 

devant la Sous-Préfecture de Rambouillet afin de se faire 

entendre.  

Il existe des solutions alternatives , la Pr®fecture conna´t 

mieux que quiconque les nombreuses friches industrielles 

présentes dans le Sud Yvelines et qui seraient plus 

adapt®es ¨ recevoir lôaire de grand passage.  

 

 

Les Maires ont 

été ensuite 

reçus par le 

Sous -préfet.  

Réunion d information PLU 

Le jeudi 15 décembre 2016 , sôest d®roul®e la premi¯re r®union dôinformation sur le 

PLU. Jean Louis FLORES accompagn® de Monsieur GUILLEMINOT urbaniste du cabinet 

« En perspective Urbanisme et Aménagement »  en charge de notre PLU, nous ont inform® de lôavancement 

du PLU. Actuellement les travaux ont porté sur le PADD (Projet Aménagement  Développement Durable) qui 

donne les grandes lignes sur la pr®servation de notre milieu rural dôici les 20 prochaines ann®es, la 

conservation des contours actuels de notre village et hameaux tout 

en permettant la construction, en recensant les terrains qui selon 

des priorités pourraient être constructibles. 

Quelques Boinvillois ont aussi pu poser les questions sur des points 

qui les inqui®taient, comme lôexpansion du village, la taille des futurs 

terrain etcé  

Une prochaine réunion aura lieu dès la prochaine étape. 

 

 
INFORMATION DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE  

Depuis le 16 décembre 2016, est paru le décret modifiant le seuil de recours obligatoire à un 

architecte.  Ce d®cret entrera en vigueur au 1er mars 2017.  

Il fixe le seuil de recours à un architecte à 150 mĮ de surface plancher (170 mĮ auparavent). 

La mairie vous informe  


